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Le treize avril 2026, à vingt heures trente, le Conseil Municipal, dûment convoqué le 31 mars 2026 
s’est réuni salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Véronique FLAMENT-BJARSTAL, Maire 
de Magny le Hongre. 
 
Présents :  Véronique FLAMENT-BJARSTAL – Patrick SCHILLINGER – Marina RENUCCI  

Gisèle HENRY – Alain MASSON - Suzanne CHAAR - Laurent GIANNETTI - Simonetta 
RESTA - Alexandra BRISSARD – Barbara DELON - Pascal GERTRUDE - Laurence 
LAMAIRE - Emmanuel PAIRE – Valérie PEREZ LOPEZ - Rémy PORTES - Pascale 
POSE - Jérôme RAMUNDO – Claude ROBERT – Mathieu ROYER - Jean-François 
SCHNEIDER - Eddy SETHIAN - Pierre-Louis MAGNANI – Pascal CEREUIL - Sonia 
LAVAUD 

  
 

Absents excusés :  Laurent CHOUKROUN a donné pouvoir à Patrick SCHILLINGER  
 Pierrette DENOYELLE a donné pouvoir à Emmanuel PAIRE 
 Virginie FLEURIEL a donné pouvoir à Simonetta RESTA  
 Patrick MARECHAL a donné pouvoir à Sonia LAVAUD 
 Emmanuel BOYER a donné pouvoir à Pascal CEREUIL 
 

Secrétaire de séance :  Emmanuel PAIRE 
 

 
I. Procès-verbal du conseil municipal du 30 mars 2026 
 
Pas de remarque 
Adopté à l’unanimité 
 

II. DELIBERATIONS  
 
1. Délibération n° 2026.37 : Annulation de la délibération n° 2026.18 : 

création des postes de conseillers municipaux délégués 
 
Rapporteur : Madame le Maire 

 
Lors du conseil municipal du 21 mars 2026, le conseil municipal a approuvé la création de sept 
postes de conseiller délégué par la délibération n° 2026.18 
 
Le Sous-Préfet de Torcy, nous demande par courrier du 01 avril 2026, de bien vouloir annuler cette 
délibération dans la mesure où seul le Maire est compétent en matière d’attribution de délégation.  
Cette annulation n’entraine aucune conséquence pour la situation des conseillers municipaux. 
 
Des arrêtés, précisant les délégations, ont été pris et transmis au contrôle de légalité. 
 
VU la demande de Monsieur le Sous-Préfet de Torcy du 1er avril 2026 
 
CONSIDERANT l’article L2122-18 du CGCT 
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CONSIDERANT que le maire est seul compétent en matière d’attribution de délégation 
 
CONSIDERANT le non-respect de cet article 
 
CONSIDERANT que cette annulation n’entraine aucune conséquence pour la situation des 
conseillers délégués. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Article 1 : 
 
DECIDE de retirer la délibération 2026-18 du 21 mars 2026 relative à la création de sept postes de 
conseiller délégué. 
 
Article 2 : 
 
Ampliation à : 
⇒ Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 
⇒ Remise aux archives communales, 

 
2. Délibération n° 2026.38 : Délégation du Conseil municipal au Maire : 

modification de la délibération n° 2026.19 
 
Rapporteur : Madame le Maire 

 
VU le Code Général des Collectivités et notamment les articles L.2122-22 et L.2122-23 
 
VU la demande de la Préfecture de Seine-et-Marne par courrier en date du 13 avril 2026, 
 
CONSIDERANT que le Conseil municipal peut, dans un souci de favoriser une bonne 
administration communale, déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences. 
 
CONSIDERANT qu’il convient de préciser l’article 26 de la délégation du Conseil municipal au 
Maire,  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
 
 ARTICLE 1 : 
 
- RAPPORTE la délibération n° 2026.19 du Conseil municipal du 21 mars 2026 
 
 ARTICLE 2 : 
 

- MODIFIE le point 26 de la délégation du Conseil municipal au Maire  
- DECIDE que les délégations sont consenties pour la durée du mandat 

- PRECISE qu’à l’exception du point 26, les autres points restent inchangés et sont énoncés ci-
après :  



              PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026 

 
 

 
Page 3 sur 39 

 

1. D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;  
 

2. De fixer, dans les limites d’un montant de 10.000 € les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits 
et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 
procédures dématérialisées ; 

  
3. De procéder, dans les limites d’un montant annuel de un million d’euros à la réalisation des 

emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées 
au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce 
même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. Les délégations consenties en 
application du présent article prennent fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 

 
4. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque 
les crédits sont inscrits au budget (y compris pour des opérations confiées en maitrise 
d’ouvrage déléguée). 

 
5. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 
 
6. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes 

; 
 
7. De créer et de modifier les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 
 
8. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9. D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
11. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts ; 
 
12. De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 

13. De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ;  
 

14. De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 

15. Sans objet 
 



              PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026 

 
 

 
Page 4 sur 39 

 

16. D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions 
et de transiger avec les tiers dans la limite de 1.000 €. 

 
17. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux en rapport avec l’assurance souscrite dans la limite de  
500 € ; 

 
18. De donner, en application de l'article L 324-1 du Code de l'Urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
19. De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du Code de 

l'Urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux  

 
20. Sans objet 

 
21. Sans objet 

 
22. Sans objet 
 
23. De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du Patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

 
24. D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

est membre. 
 

25. Sans objet 
 
26. De demander, sans limite, à tout organisme financeur, l’attribution de subventions. 

 
27. De procéder, sans limite, au dépôt des demandes d’autorisation d’urbanisme relatives à la 

démolition, à la transformation ou à l’édification des biens municipaux. 
 

28. D’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l’article 10 de la loi n0 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d’habitation 

 
29. D’ouvrir et d’organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l’article 

L 123-19 du Code de l’Environnement. 
 

 ARTICLE 3 
 

Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 
 Monsieur le Sous-préfet de Torcy, 
 Remis aux archives communales. 
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3. Délibération n° 2026.39 : Election des membres de la Commission 
d’Appel d’Offres (CAO) 

 
Rapporteur : Madame le Maire 
Madame le maire indique que comme elle s’y était engagé durant la campagne électorale et l’avait 

inscrit dans son programme électoral, elle souhaite proposer la vice-présidence de la CAO à 
Mr Magnani, tête de liste du groupe minoritaire Magny en Plus. 

 
Le Conseil Municipal, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1414-2 à L1411-5, 
D1411-3 à D1411-5 et L2121-21 à L2121-22,  
 
VU le Code la Commande Publique,  
 
VU le règlement intérieur de la Ville de Magny le Hongre relatif à la Commission d’appel d’offres 
(CAO) et à la commission de délégation du service public,  
 
CONSIDÉRANT que la Commission d’appel d’offres et de délégation de service public doit être 
composée, pour les communes de 3 500 habitants et plus, de 5 membres titulaires et 5 membres 
suppléants,  

 
CONSIDÉRANT que ces membres doivent être élus par le Conseil municipal en son sein, selon la 
règle de la représentation proportionnelle au plus fort reste, 
 
CONSIDERANT qu’en application de l’article L.21221-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, si une seule liste a été déposée, les nominations prennent effet immédiatement, dans 
l’ordre de la liste et il en est donné lecture par le Maire 
 
CONSIDERANT la liste de candidats comme suit :  
 
En qualité de titulaires :  
 
- M. Pierre-Louis MAGNANI 
- M. Patrick SCHILLINGER 
- M. Alain MASSON 
- Mme Simonetta RESTA 
- M. Emmanuel PAIRE 
-  
En qualité de suppléants :  
- M. Jérôme RAMUNDO 
- Mme Gisèle HENRY 
- M. Claude ROBERT 
- Mme Laurence LAMAIRE  
- M. Rémy PORTES 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 



              PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026 

 
 

 
Page 6 sur 39 

 

Sont donc désignés en tant que membres de la Commission d’Appel d’Offres : 
 
En qualité de titulaires :  
- M. Pierre-Louis MAGNANI 
- M. Patrick SCHILLINGER 
- M. Alain MASSON 
- Mme Simonetta RESTA 
- M. Emmanuel PAIRE 
 
En qualité de suppléants :  
 
- M. Jérôme RAMUNDO 
- Mme Gisèle HENRY 
- M. Claude ROBERT 
- Mme Laurence LAMAIRE  
- M. Rémy PORTES 
 
Monsieur Pierre-Louis MAGNANI remercie Madame le Maire de lui proposer d’être vice-
président de la CAO et salut ce geste.  
 

4. Délibération° 2026.40 : Règlement Budgétaire et Financier 2026-
2032 

 
Rapporteur : Madame Gisèle HENRY 

 
VU l’article L 1612-30 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le projet de règlement budgétaire et financier annexé à la présente délibération 
 
CONSIDERANT qu’un règlement budgétaire et financier doit impérativement avoir été adopté 
avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit son renouvellement, 
 
CONSIDERANT que sont exemptés de cette obligation les communes et les groupements de moins 
de 3 500 habitants ainsi que leurs établissements publics n’adoptant la gestion pluriannuelle des 
crédits. 
 
 CONSIDERANT que le règlement budgétaire et comptable doit obligatoirement prévoir : 
 
 - les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et 
des crédits de paiement y afférents, et notamment les règles relatives à la caducité et à 
l'annulation des autorisations de programme et des autorisations d'engagement ; 
- les modalités d'information du conseil sur la gestion des engagements pluriannuels au cours de 
l'exercice ; 
 
CONSIDERANT que le règlement peut aussi préciser les modalités de report des crédits de 
paiement afférents à une autorisation de programme, dans les cas et conditions fixés par arrêté 
conjoint du ministre chargé des collectivités territoriales et du ministre chargé du budget. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité 
  
- APPROUVE le règlement budgétaire et financier tel qu’annexé à la présente délibération. 
- HABILITE le Maire ou son représentant à suivre la bonne exécution de ce règlement. 
 
 
Madame Gisèle HENRY procède à la présentation du diaporama relatif au Compte Financier 
Unique 2025 et au Budget Primitif 2026. 
 
 

5. Délibération n° 2026.41 : Adoption du Compte Financier Unique (CFU) 
2025 

 
Rapporteur : Madame Gisèle HENRY 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  
 
VU le Code des juridictions financières ;  
 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique,  
 
CONSIDERANT que le compte financier unique constitue le document budgétaire qui se substitue 
à la fois au compte administratif et au compte de gestion.  
 
CONSIDERANT que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
 
CONSIDERANT que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 
simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
 
CONSIDERANT que la date de vote du CFU de l’exercice 2025 doit intervenir au plus tard le 30 juin 
2026 ; 
 
CONSIDERANT que le Maire devra quitter la salle au moment du vote sur le CFU ; 
 
CONSIDERANT les éléments susvisés 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,  
 
-  APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 de la commune de MAGNY LE HONGRE 
-  PRECISE que Madame le Maire a quitté la salle au moment du vote et n’a pas pris part au vote 

du Compte Financier Unique de l’année 2025 
-  DONNE pouvoir à Madame le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération, 
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Monsieur Pierre-Louis MAGNANI interroge sur certains comptes à savoir :  
- DILICO : (Dispositif de Lissage Conjoncturel) De nouvelles informations auraient été diffusées 

sur le DILICO. Monsieur Pierre-Louis MAGNANI souhaite savoir si elles pourraient avoir un 
impact pour Magny le Hongre ; pour Magny le Hongre, la somme prélevée en 2025 était de 18 
K€, avec 5K€ reversés en 2026 

 
- Frais d’études (Compte 2031 ) : Les 84 K€ ce sont des mandats pour lesquels il y a eu 79 K€ 

d’annulation. Les sommes ont été transférées au compte 23 car ce sont des études suivies de 
travaux.  

 
- Autres (Compte 2188) : 120 K€ correspondent à la réalisation d’équipements sportifs (street 

work out, aire de fitness…), les aires de jeux, les équipements de la PM, un visiophone pour la 
crèche, … 

 
- Autres (Compte 6168) : Il s’agit des ’assurances Dommage aux Biens et flotte automobile 
 
- Autres frais divers (Compte 6188) : ce sont des prestations liées à la communication avec le 

magazine prestations de service (prestations de communication, magazine, radio, Les 
magnytudes) 30K€  

 
- Prestations de services (Compte 6042) : Il s’agit du marché restauration scolaire, du contrat 

relatif au marché hebdomadaire et des contrats relatifs aux séjours jeunesse, aux prestations 
pour les centres de loisirs.  

 
- Frais d’actes et de contentieux (Compte 6227) : Il s’agit d’un contentieux RH avec un agent de 

détachement.  
 
Madame le Maire quitte la salle et demande à Monsieur Patrick SCHILLINGER, 1er adjoint, de 
soumettre au vote cette délibération. 
 
 

6. Délibération n° 2026.42 : Affectation des résultats 2025 
 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
Le Conseil Municipal, 
 
En application des articles L. 2311-5, R. 2311-11, R. 2221-48-1, R. 2221-90-1, R. 2311-13, D. 5217-12 et 
D. 5217-13 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le résultat de l’exercice précédent 
est affecté en totalité dès la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte 
administratif et, en tout état de cause, avant la clôture de l’exercice suivant. 
 
 
Après avoir entendu le Compte Financier Unique dont les résultats se décomposent comme suit : 
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Dépenses de l’exercice 11 516 402,25 € Dépenses de l’exercice  5 485 995,98 €

Recettes de l’exercice 11 758 043,60 € Recettes de l’exercice  3 367 698,22 €

Résultat de l’année  241 641,35 € Résultat de l’année  -2 118 297,76 €

Excédent  3 431 591,85 € Excédent  1 973 247,77 €

Déficit 0,00 € Déficit 0,00 €

Résultats cumulés clôture  3 673 233,20 € Résultats cumulés clôture  -145 049,99 €

Restes à réaliser Dépenses  0,00 € Restes à réaliser Dépenses  1 174 126,96 €

Restes à réaliser Recettes  0,00 € Restes à réaliser Recettes  1 389 548,20 €

Résultats corrigés clôture  3 673 233,20 € Résultats corrigés clôture  70 371,25 €

RÉSULTAT GLOBAL  3 743 604,45 €

Section d’investissement Section de fonctionnement

Résultat de l’exercice Résultat de l’exercice

Résultats antérieurs Résultats antérieurs 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité 
 
DECIDE :  
 

ARTICLE 1er : 
Le résultat de fonctionnement global s'apprécie à 3.673.233,20€ conformément au 
tableau inséré sur la première page de la délibération (ligne budgétaire R002). 
 
 Le déficit d’investissement global cumulé au 31 décembre 2025 constitue un déficit 
d’investissement reporté (ligne budgétaire 001) de -145 049,99 €. 
 
Les valeurs reprises sont conformes à l'état de consommation des crédits budgétaires et 
aux résultats constatés en N-1 : 
 

 RESULTAT 

CFU  

 

 

 

AFFECTION A 
LA SECTION 

D’INVEST 

RESULTAT DE 
L’EXERCICE  

 

 

 

2025 

RESULTAT DE 
CLOTURE DE 
L’EXCERCICE  

 

 

2025 

 RESTES A 
REALISER  

 

 

 

2025 

SOLDE DES 
RESTES A 
REALISER 

BESOIN 
DE 

FINAN-
CEMENT 

A 
COUVRI
R (1068) 
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2024 

 

INVESTISSEMENT 

 

1 973 247,77 € 

  

-2 118 297,76 € 

 

-145 049,99€ 

 RAR Dépenses  

 

215 421,24 € 

 

 

0,00 € 

 1 174 126,96 € 

 

FONCTIONNEMENT 

 

3 431 591,85 € 

 

0,00 € 

 

241 641,35 € 

 

3 673 233,20 € 

 RAR Recettes 

 1 389 548,20 
€ 

 

Décide d’affecter le résultat comme suit : 

Excédent de fonctionnement à la clôture de l’exercice  3 673 233,20 € 

Affectation obligatoire :  

A la couverture d’autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 0,00 € 

  

Solde disponible affecté comme suit : 3 673 233,20 € 

Affectation complémentaire en réserves (c/1068) 0,00 € 

Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne R002) 3 673 233,20 € 

Total affecté au c/1068 0,00 € 

  

Pour mémoire  

Solde d’exécution d’investissement reporté négatif en D001/positif en R001 (résultat 
reporté 2024 + résultat 2025) 

- 145 049,99 € 

  

Excédent global cumulé inscrit en R002 3 673 233,20 € 

En cas de section de fonctionnement en déficit : déficit reporté (ligne D002) 0,00 € 

 
ARTICLE 2 : 
Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 
⇒ Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 
⇒ Madame le trésorier de Chelles 
⇒ Remise aux archives communales, 
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7. Délibération n° 2026.43 : Budget primitif 2026 - Subventions 
financières 2026 aux associations 

 
Rapporteur : Madame Suzanne CHAAR 
 
VU le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L 1614-4, L2311-7 et  
L 2541-12  
 
CONSIDERANT les demandes formulées par les différentes associations 
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission pour l’attribution des subventions municipales 
au titre de l’année 2026 
 
CONSIDERANT que l’attribution des subventions aux associations fait l’objet d’une délibération 
spécifique distincte de celle du vote du budget de la commune 
 
CONSIDERANT que les élus municipaux, membres des bureaux des associations, s’abstiennent de 
voter cette délibération, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à la majorité, avec 4 abstentions (Alexandra 
BRISSARD - Claude ROBERT - Emannuel PAIRE - Laurence LAMAIRE) et 3 votes contre (Pierre-
Louis MAGNANI – Emmanuel BOYER – Pascal CEREUIL) 
 
- DECIDE d’attribuer aux associations les montants déterminés dans le tableau ci-dessous 
- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2026 
- AUTORISE le Maire à signer tous les documents afférents à ces subventions et à verser le 

montant de ces subventions 
- DIT qu’au-delà d’un montant de 1.000 €, le versement de la subvention sera réalisé en 2 fois, 

la 1ère d’ici fin avril 2026, après le vote du budget primitif 2026 et la 2nde fin septembre 2026 
 

 

NOM DE L'ASSOCIATION 
Subvention 

attribuée 
2026 

Association des Sports de Raquettes du Val d'Europe Tennis  
(ASRVE Tennis) 

       3 175 €  

Amicale du personnel      28 080 €  

Amicale des anciens combattants          400 €  

GR Val d'Europe        4 000 €  

CKS Karaté (remplace marne la vallée karaté)        2 500 €  

Atelier de Paix        3 200 €  
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Des idées et des fleurs          250 €  

Ecole de danse de Magny le Hongre        7 500 €  

Excellart        4 000 €  

FCMH      12 500 €  

FNACA Comité Esbly Coupvray          220 €  

Judo Club Val d'Europe        8 000 €  

Les arts du cirque        1 650 €  

Navi Model Club Magny le Hongre          700 €  

Phoenix Séniors        4 000 €  

Association Club Questions pour un Champion du Val d'Europe          300 €  

Rocher d'Escalade du Val d'Europe (REVE)        2 000 €  

Val d'Europe Badminton        3 700 €  

Fraternelle Sportive Val d'Europe (Val d'Europe Esbly - Coupvray Volley Bally)        4 000 €  

Val d'Europe Montévrain Athlétisme (VEMA)        2 500 €  

Val d'Europe Oxygène        1 700 €  

Val d'Europe Montévrain Basket Club (VEMBC)        3 500 €  

Vélo club du Val d'Europe        2 100 €  

Association musicale Vilcomtoise          200 €  

UKE OHANA          480 €  

Tennis Coupvray/chessy val d'Europe        2 000 €  

Move and Movies        1 000 €  

Association des Commerçants - La Sauce des Commerçants        6 000 €  

TOTAL    109 655 €  
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8. Délibération n° 2026.44 : Budget primitif 2026 - Subventions 2026 en 
nature aux associations (prêt de salles) 

 
Rapporteur : Madame Suzanne CHAAR 

 
Amap le petit patisson Amicale du personnel 
APE AS du collège 
ASCF Atelier de paix 
Basket club(VEMBC) Captain Croche 
CKS Crecy val d'europe College jacqueline de Romilly 
Dama Yoga Dance Music et Compagnie 
De fil en aiguille Des idées et des fleurs 
Ecole de danse de Magny le Hongre Ecole de musique  
Excellart FCMH 
Geek on Grass GR Val d’Europe 
I’m teaching Judo club Val d’Europe 
Khone Taekwondo Val d’Europe Krav Maga Val d’Europe 
La Magny des jeux La Sauce des Commerçants 
Le Nid du Geai Les arts du cirque 
Les jumeaux magiciens Les p’tits sacs de Magny le Hongre 
Lion’s International Val d’Europe Magny Magn Yoga 
Magny rando Magny Seventies 
Move and movies Navi model club Val d’Europe 
Parents Tabarly Phoenix Séniors 
Questions pour un Champion Val d’Europe Radianse 
Relais Petite Enfance du Val d’Europe Rocher d’Escalade du Val d’Europe (REVE) 
Saints Seisaku 
Siamsa Sophrologie et Bien-être 
Uke’Ohana Val d’Europe badminton 
Val d’Europe Esbly Coupvray Volley Ball Val d’Europe Oxygène 
Vélo club Val d’Europe Wednesday School 

 
Pierre-Louis MAGNANI partage la volonté d’accompagner les associations mais avec ses 
colistiers votera contre cette délibération. En effet, le montant global affecté est en baisse 
de 13K€ par rapport à l’année dernière et notamment par rapport aux demandes 
formulées. Cette baisse est incohérente par rapport à l’excédent de fonctionnement et la 
volonté de dynamiser le tissu associatif.  
 

Madame le maire lui répond que cela s’explique car l’an passé deux subventions 
exceptionnelles avaient été versées, l’une à l’association de GR pour l’acquisition d’un 
praticable d’occasion à l’issue des JO et l’autre à l’association de marche nordique pour 
l’acquisition de bâtons qui serviront lors des animations du club qui participe aux évènements 
municipaux. 
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Sans ces subventions exceptionnelles, les montants accordés pour 2026 sont sensiblement 
les mêmes. 
 
Monsieur Pierre-Louis MAGNANI répond que les demandes de subvention en hausse n’ont 
pas été non plus retenues en 2026. 
Madame le maire répond que toute demande de subvention en hausse doit être justifiée 
et ne peut être acceptée sans motivation, rappelant également que toutes les demandes 
de subventions sont vues en commission vie locale, préalablement à la présentation lors 
du conseil municipal.  
 

6. Délibération n° 2026.45 : Désignation des représentants au conseil 
d’administration du Collège Jacqueline de Romilly 

 
Rapporteur : Marina RENUCCI 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT que le collège de la ville, qui est un établissement public d’enseignement, accueille 
principalement des hongrémaniens, il est donc possible d’offrir des moyens supplémentaires pour 
développer les sorties et actions pédagogiques innovantes. 
 
CONSIDERANT qu’une aide financière peut être versée à l’établissement au regard du nombre de 
collégiens et suivant un montant de 9,45 € par élève 
 
CONSIDERANT qu’il y a 620 élèves décomptés au collège Jacqueline de Romilly.  
 
Sur proposition de Madame le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal, à l’unanimité 
 
 ARTICLE 1 :  
- VALIDE la subvention 2026 pour un montant de 5.859 € calculée sur la base de 9,45 € par 

élève pour 620 élèves soit :  
 
620 x 9,45 € = 5.859 € 
 
ARTICLE 2 :  
DIT  que la dépense sera imputée au budget 2026 de la ville, section fonctionnement, chapitre 65 
compte 657381 fonction 2 sous fonction 01. 

 
ARTICLE 3 :  
Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 
⇒ Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 
⇒ Madame le trésorier de Chelles, 
⇒ Remise aux archives communales. 
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Mr Magnani regrette qu’un élu de l’opposition ne puisse pas siéger au CA du collège car il 
souhaite pouvoir apporter des réponses à des parents d’élèves qui le sollicitent. Madame le 
maire lui rappelle que les parents sont également représentés au CA du collège par des 
parents élus qui peuvent aussi se faire le porte-parole de leurs questions, tout comme les élus 
représentant la ville. 
 

10. Délibération n° 2026.46 : Vote des taux 2026 
 

Rapporteur : Madame Gisèle HENRY 
 
Madame le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 
prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes 
fiscales. 

 

Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté depuis 2023. Cette taxe 
ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation 
principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
 
Il apparait qu’en conservant le montant des TAXES, le budget sera en équilibre. 
 
En conséquence, Madame le Maire propose de maintenir et de fixer les taux comme suit : 

• Taxe Foncière sur les propriétés bâtis : 55,09 % 
• Taxe Foncière sur les propriétés bâtis : 57,43 % 
• Taxe d’habitation : 16,19 % 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité  
 
VU les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 
VU les dispositions de l’article 1636 B sexies I.-4. du CGI permettant aux communes dont le taux 
de TH déterminé dans les conditions de droit commun est inférieur à 75 % de la moyenne 
constatée pour cette taxe l’année précédente dans l’ensemble des communes du département, 
de le majorer dans cette limite, sans que l’augmentation du taux soit supérieure à 5 % de cette 
moyenne, 
 

ARTICLE 1 = DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 55,09 % 
- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 57,43 % 
- taxe d’habitation : 16,19 % 
 
ARTICLE 2 = DÉCIDE d’appliquer le dispositif de majoration spéciale du taux de TH pour le vote des taux 
d’imposition de l’année 2026. 
 
ARTICLE 3 = CHARGE Madame le Maire 
-  de notifier cette décision aux services préfectoraux 
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- de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 
accompagné d’une copie de la présente décision 
-  de transmettre, via la plate-forme « Démarches simplifiées »  
(https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/pref80-etats-1259-2025), l’état 1259, dûment 
complété et visé, ainsi qu’une copie de la présente délibération et de son accusé-réception au titre 
du contrôle de légalité. 
 
 

11. Délibération n° 2026.47 : Tarifs des terrasses musicales et des marchés 
nocturnes 

 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDERANT la volonté de la municipalité de promouvoir la politique culturelle en permettant 
l’organisation d’événements culturels et musicaux sur son territoire 
 
CONSIDERANT que la commune a mis en place les Terrasses musicales organisées entre mai et 
août 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil municipal de fixer les tarifs liés aux évènements 
organisés sur l’espace public 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
 
DECIDE de fixer les tarifs suivants :  
Article 1 : Tarification des terrasses musicales 
La rémunération des prestations musicales (2h00) dans le cadre des terrasses musicales est fixée 
comme suit : 
 
• 100 € (cent euros) par musicien, 
• Le montant total de la prestation est plafonné à 500 € (cinq cents euros), quel que soit le 

nombre de musiciens au-delà de cinq. 
 
Article 2 : Tarification des marchés nocturnes 
La rémunération des groupes intervenant lors des marchés nocturnes, pour une durée de 
prestation de 3 heures, est fixée comme suit : 
 
• 150 € (cent cinquante euros) par musicien, 
• Le montant total de la prestation est plafonné à 750 € (sept cent cinquante euros)  

 
Article 3 : Modalités d’application 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. Le Maire est autorisé à signer tout 
document afférent à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

12. Délibération n° 2026.48 : Modification n° 5 de l’AP/CP – Pôle de Santé 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/pref80-etats-1259-2024
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Rapporteur : Madame Gisèle HENRY 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Compte tenu de l'adoption du référentiel M.57 par la commune, Magny le Hongre applique 
désormais le cadre budgétaire et comptables des métropoles, défini notamment par le décret 
n°2014-1746 du 29 décembre 2014 fixant les règles budgétaires, financières et comptables 
applicables aux métropoles et codifié dans le code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Ainsi, en matière de pluri annualité, l'article D.5217-11 du CGCT permet aux métropoles, et par 
extension aux communes, d'affecter les autorisations de programme ou des autorisations 
d'engagement (AP ou AE). 
 
VU la délibération n° 2026.40 du 13 avril 2026 relative règlement budgétaire et financier du 
mandat 2026-2032, 
CONSIDERANT que le vote en autorisation de programme et crédit de paiement, AP/CP est 
nécessaire au montage du projet de l’Acquisition d’un Pôle Santé, 
 
CONSIDERANT que chaque autorisation de programme ou d'engagement comporte la 
répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement correspondants. Les autorisations 
de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont présentées par le maire. Elles 
sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de 
l'exercice ou des décisions modificatives. 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère 
pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, 
acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions d'équipement versées à des tiers. 
 
Pour les autorisations d'engagement, la commune qui s'engage au-delà d'un exercice budgétaire 
a le choix de voter, lors de chaque exercice, l'ouverture des crédits correspondants ou bien de 
voter des autorisations d'engagement déclinées, lors de chaque exercice, en crédits de paiement. 
 
La gestion des dépenses à caractère pluriannuel ne constitue en aucun cas une obligation pour les 
communes. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

 
ARTICLE 1er : 
Une autorisation de programme pour l’acquisition d’un Pôle Santé a été votée le 5 février 
2024 (montant TTC)  
 

LIBELLE 
 

IMPUTATIONS 
 

AP CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2026 

DEPENSES  1 873 237 € 506 576 € 455 554 € 911 107 € 0 € 

TRAVAUX 442 2313 OPERATION 2402 CHAPITRE 23 1 782 126 € 415 465 € 455 554 € 911 107 € 0 € 

DEPOT DE GARANTIE 442 275 OPERATION 2402 CHAPITRE 23 91 111 € 91 111 € 0 € 0 € 0 € 
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RECETTES  734 156 € 0 € 313 322 € 306 945 € 113 889 € 

ESTIMATION SUBVENTION 
REGION 442 1312 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 250 000 € 0 € 125 000 € 125 000 € 0 € 

ESTIMATION SUBVENTION ARS 442 1318 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 250 000 € 0 € 125 000 € 125 000 € 0 € 

ESTIMATION FCTVA (RECETTE 
INCERTAINE) 442 10222 OPERATION 2402 CHAPITRE 10 234 156 € 0 € 63 322 € 56 945 € 113 889 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART COMMUNAL 1 139 081 506 576 € 142 232 € 604 162 € -113 889 € 

 
Une modification n° 1 de l’autorisation de programme pour l’acquisition d’un Pôle Santé a été votée le 
25 novembre 2024 (montant TTC) : en dépenses : option volets +18 668 € et l’estimation des frais de 
notaires est moins élevée que prévus -30 017 € ; en recettes : notification du fonds de concours de 
VEA +600 000 € et actualisation de l’estimation du FCTVA +63 899 € 
 

LIBELLE 

 

IMPUTATIONS 

 

AP CP 2024 CP 2025 CP 2026 

DEPENSES  1 861 888 € 1 387 666 € 474 222 € 0 € 

TRAVAUX ET DEPOT DE 
GARANTIE 

442 2313 OPERATION 2402 CHAPITRE 23 1 861 888 € 1 387 666 € 474 222 € 0 € 

RECETTES   1 398 055 € 300 000 € 777 633 € 320 422 € 

FONDS DE CONCOURS VEA 442 13151 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 600 000 € 300 000 € 300 000 € 0 € 

ESTIMATION SUBVENTION 
REGION  

442 1312 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 250 000 € 0 € 125 000 € 125 000 € 

ESTIMATION SUBVENTION ARS 442 1318 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 250 000 € 0 € 125 000 € 125 000 € 

ESTIMATION FCTVA (RECETTE 
INCERTAINE) 

442 10222 OPERATION 2402 CHAPITRE 10 298 055 € 0 € 227 633 € 70 422 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART COMMUNAL 463 833 €  1 087 666 € -303 411 € -320 422 € 

 
Une modification n° 2 de l’autorisation de programme pour l’acquisition d’un Pôle Santé a été votée le 7 avril 
2025 (montant TTC) : en dépenses : achat de deux places de parking +18 000 € et arrondi +1,47 € ; en 
recettes : vente d’un local +189 326 € et actualisation des estimations des subventions de la Région -120 000 
€, de l’ARS -172 000 € et du FCTVA – 47 008 € 

LIBELLE 

 

IMPUTATIONS 

 

AP 
CP REALISES  

2024 
CP 2025 CP 2026 

DEPENSES 1 879 889, 47 € 932 112,36 € 947 777,11 € 0,00 € 
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TRAVAUX ET DEPOT DE 
GARANTIE 

442 2313 OPERATION 2402 CHAPITRE 23 1 879 889,47 € 932 112,36 € 947 777,11 € 0,00 € 

RECETTES 1 248 373,00 € 0,00 € 927 744,00 € 320 629,00 € 

FONDS DE CONCOURS VEA 442 13151 OPERATION 2402 CHAPITRE 
13 

600 000,00 € 0,00 € 600 000,00 € 0,00 € 

VENTE D’UN LOCAL 442 024 OPERATION 2402 CHAPITRE 024 189 326,00 € 0,00 € 189 326,00 € 0,00 € 

ESTIMATION SUBVENTION 
REGION 

442 1312 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 130 000,00 € 0,00 € 0,00 € 130 000,00 € 

ESTIMATION SUBVENTION ARS 442 1318 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 78 000,00 € 0,00 € 0,00 € 78 000,00 € 

ESTIMATION FCTVA (RECETTE 
INCERTAINE) 

442 10222 OPERATION 2402 CHAPITRE 
10 

251 047,00 € 0,00 € 138 418,00 € 112 629,00 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART COMMUNAL 631 516,47 € 932 112,36 € 20 033,11 € -320 629,00 € 

Une modification n° 3 de l’autorisation de programme pour l’acquisition d’un Pôle Santé a été votée le 7 
juillet 2025 (montant TTC) : en dépenses : options prises +6 687 €, frais de géomètre +2 400 €, frais de 
notaire pour les deux places de parking +2 983 € et autres frais possibles +12 070 € 
 

LIBELLE 

 

IMPUTATIONS 

 

AP 
CP REALISES  

2024 
CP 2025 CP 2026 

DEPENSES  1 899 889, 47 € 932 112,36 € 967 777,11 € 0,00 € 

TRAVAUX ET DEPOT DE GARANTIE 442 2313 OPERATION 2402 CHAPITRE 23 1 899 889,47 € 932 112,36 € 967 777,11 € 0,00 € 

RECETTES   1 248 373,00 € 0,00 € 927 744,00 € 320 629,00 € 

FONDS DE CONCOURS VEA 442 13151 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 600 000,00 € 0,00 € 600 000,00 € 0,00 € 

VENTE D’UN LOCAL 442 024 OPERATION 2402 CHAPITRE 024 189 326,00 € 0,00 € 189 326,00 € 0,00 € 

ESTIMATION SUBVENTION REGION  442 1312 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 130 000,00 € 0,00 € 0,00 € 130 000,00 € 

ESTIMATION SUBVENTION ARS 442 1318 OPERATION 2402 CHAPITRE 13 78 000,00 € 0,00 € 0,00 € 78 000,00 € 

ESTIMATION FCTVA (RECETTE 
INCERTAINE) 

442 10222 OPERATION 2402 CHAPITRE 10 
251 047,00 € 0,00 € 138 418,00 € 112 629,00 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART COMMUNAL 651 516,47 €  932 112,36 € 40 033,11 € -320 629,00 € 
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Une modification n° 4 de l’autorisation de programme pour l’acquisition d’un Pôle Santé  a été votée le 8 
décembre 2025 (montant TTC)  : en recettes : subvention de la Région Ile-de-France pour le soutien à la 
création d’un cabinet  + 70 000 € par rapport à l’estimation, mise à jour du prix de la vente du premier 
cabinet -53 686 € (modification des parties communes vendues), vente d’un deuxième cabinet +216 210 €, 
actualisation du fonds de concours de VEA si vente du deuxième cabinet -54 781 €, pas de demande à l’ARS 
-78 000 €, actualisation du FCTVA -18 841,00 €. 
 

LIBELLE 

 

IMPUTATIONS 

 

AP 
CP REALISES  

2024 
CP 2025 CP 2026 

 

CP 2027 

DEPENSES  2 032 231,36 € 932 112,36 € 1 100 119 € 0,00 € 0,00 € 

TRAVAUX ET DEPOT DE GARANTIE HT 
442 2313 OPERATION 

2402 CHAPITRE 23 
1 583 645,39 € 777 164,39 € 806 481 € 0,00 € 0,00 € 

VENTE D’UN LOCAL MONTANT TVA 442 2313 OPERATION 
2402 CHAPITRE 024 

-22 607,00 € 0,00 € -22 607 € 0,00 € 0,00 € 

TRAVAUX ET DEPOT DE GARANTIE TVA 
442 2313 OPERATION 

2402 CHAPITRE 23 
316 244,97 € 154 947,97 € 161 297 € 0,00 € 0,00 € 

ASSUJETTI A LA TVA MAIS DEMANDE DU 
FCTVA DES LA LIVRAISON A SOI-MEME 
OPERATION COMPTABLE 

442 2313 OPERATION 
2402 CHAPITRE 23 

154 948,00 € 0,00 € 154 948 € 0,00 € 0,00 € 

RECETTES   1 461 616,00 € 0,00 € 1 067 981 € 161 429 € 232 206,00 € 

VENTE D’UN LOCAL MONTANT HT 442 024 OPERATION 
2402 CHAPITRE 024 

113 033,00 € 0,00 € 113 033 € 0,00 € 0,00 € 

VENTE D’UN DEUXIEME LOCAL - MONTANT 
HT (SI SIGNATURE DE L’ACTE) 

442 1312 OPERATION 
2402 CHAPITRE 13 

180 175,00 € 0,00 € 0,00 € 180 175 € 0,00 € 

VENTE D’UN DEUXIEME LOCAL - MONTANT 
TVA (SI SIGNATURE DE L’ACTE) 

442 024 OPERATION 
2402 CHAPITRE 024 

36 035,00 € 0,00 € 0,00 € 36 035 € 0,00 € 

ASSUJETTI A LA TVA MAIS DEMANDE DU 
FCTVA DES LA LIVRAISON A SOI-MEME 
OPERATION COMPTABLE 

442 2313 OPERATION 
2402 CHAPITRE 23 

154 948,00 € 0,00 € 154 948 € 0,00 € 0,00 € 

ESTIMATION SUBVENTION REGION  
442 1312 OPERATION 

2402 CHAPITRE 13 
200 000,00 € 0,00 € 200 000 € 0,00 € 0,00 € 

FONDS DE CONCOURS VEA 

(50% DU RESTE A CHARGES HT 

 DE LA COLLECTIVITE) 

442 13151 OPERATION 
2402 CHAPITRE 13 

545 219,00 € 0,00 € 600 000 € -54 781€ 0,00 € 

ESTIMATION FCTVA (RECETTE INCERTAINE) 
442 10222 OPERATION 

2402 CHAPITRE 10 
232 206,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 232 206 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART COMMUNAL 570 615,36 €  932 112,36 € 32 138 € -161 429 € -232 206 € 
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ARTICLE 2 : 

Une modification n° 5 de l’autorisation de programme pour l’acquisition d’un Pôle Santé est 
nécessaire (montant TTC) : la mise à jour annuelle des dépenses payées et des recettes perçues en 
2025 et la dépense supplémentaire d’un montant total de 130.000,00 €. 
 
ARTICLE 3 : Décide : 

- de modifier le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de paiement 
relatifs l’Acquisition d’un pôle santé ainsi que détaillé ci-après : 

LIBELLE 

 

IMPUTATIONS 

 

AP 

CP  

REALISES  

2024 

CP  

REALISES 2025 
CP 2026 

 

CP 2027 

DEPENSES  2 161 507,56 € 932 112,36 € 802 783,20 € 426 612,00 € 0,00 € 

TRAVAUX ET DEPOT DE GARANTIE HT 
442 2313 OPERATION 

2402 CHAPITRE 23 
1 876 375,59 € 777 164,39 € 802 783,20 € 296 428,00 € 0,00 € 

TRAVAUX 
442 21321 OPERATION 

2402 CHAPITRE 23 
130 184,00 € 0,00 € 0,00 € 130 184,00 € 0,00 € 

ASSUJETTI A LA TVA MAIS DEMANDE DU 
FCTVA DES LA LIVRAISON A SOI-MEME 
OPERATION COMPTABLE 

442 2313 OPERATION 
2402 CHAPITRE 23 154 947,97 € 154 947,97 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

RECETTES   1 537 796,30 € 0,00 € 567 980,30 € 680 175,00 € 289 641,00 € 

VENTE D’UN LOCAL MONTANT HT 
442 024 OPERATION 
2402 CHAPITRE 024 

113 032,33 € 0,00 € 113 032,33 € 0,00 € 0,00 € 

VENTE D’UN DEUXIEME LOCAL - 
MONTANT HT (SI SIGNATURE DE 
L’ACTE) 

442 1312 OPERATION 
2402 CHAPITRE 13 180 175,00 € 0,00 € 0,00 € 180 175,00 € 0,00 € 

ASSUJETTI A LA TVA MAIS DEMANDE DU 
FCTVA DES LA LIVRAISON A SOI-MEME 
OPERATION COMPTABLE 

442 2313 OPERATION 
2402 CHAPITRE 23 213 588,97 € 0,00 € 154 947,97 € 0,00 € 58 641,00 € 

ESTIMATION SUBVENTION REGION  442 1312 OPERATION 
2402 CHAPITRE 13 

200 000,00 € 0,00 € 0,00 € 200 00,00 € 0,00 € 

FONDS DE CONCOURS VEA 

(50% DU RESTE A CHARGES HT 

 DE LA COLLECTIVITE) 

442 13151 OPERATION 
2402 CHAPITRE 13 

600 000,00 € 0,00 € 300 000,00 € 300 00,00 € 0,00 € 

ESTIMATION FCTVA (RECETTE 
INCERTAINE) 

442 10222 OPERATION 
2402 CHAPITRE 10 

231 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 231 000,00 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART COMMUNAL 623 711,26 €  932 112,36 € 234 802,90 € -253 563,00 € -289 641,00 € 

 

- que les dépenses sont équilibrées. 

La part communale de la Ville de Magny le Hongre passera de 1 139 081 € à un montant                           
de 623 711,26 € TTC (modification n°1 à 5). 
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ARTICLE 4 : Dit : que les crédits correspondants ont été réalisés en 2024 et 2025, seront votés en 
2026 et seront inscrits au Budget Primitif/Budget Supplémentaire/Décisions Modificatives, sur les 
exercices 2026 et 2027. 

La présente délibération fera l’objet d’une publication et d’un affichage en mairie. 

Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 
 Monsieur le Sous-préfet de Torcy, 
 Madame le Receveur du Trésor Public 
 Remis aux archives communales. 
 
 

13. Délibération n° 2026.49 : Modification n° 2 – AP/CP – Réhabilitation de 
la Ferme Dupré 

Rapporteur : Madame Gisèle HENRY 

Le Conseil Municipal, 

Compte tenu de l'adoption du référentiel M.57 par la commune, Magny-le-Hongre se voit 
appliquer désormais le cadre budgétaire et comptables des métropoles, défini notamment par le 
décret n°2014-1746 du 29 décembre 2014 fixant les règles budgétaires, financières et comptables 
applicables aux métropoles et codifié dans le code général des collectivités territoriales (CGCT). 
Ainsi, en matière de pluriannualité, l'article D.5217-11 du CGCT permet aux métropoles, et par 
extension aux communes, d'affecter les autorisations de programme ou des autorisations 
d'engagement (AP ou AE). 
 
VU la délibération n° 2026.49 du 13 avril 2026 relative au règlement budgétaire et financier du 
mandat 2026-2032 
 
CONSIDERANT que le vote en autorisation de programme et crédit de paiement, AP/CP est 
nécessaire au montage du projet de la Réhabilitation de la Ferme Dupré. 
 
CONSIDERANT que chaque autorisation de programme ou d'engagement comporte la 
répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement correspondants. Les autorisations 
de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont présentées par le maire. Elles 
sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de 
l'exercice ou des décisions modificatives. 
 
CONSIDERANT que les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère 
pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, 
acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions d'équipement versées à des tiers. 
 
Pour les autorisations d'engagement, la commune qui s'engage au-delà d'un exercice budgétaire 
a le choix de voter, lors de chaque exercice, l'ouverture des crédits correspondants ou bien de 
voter des autorisations d'engagement déclinées, lors de chaque exercice, en crédits de paiement. 
La gestion des dépenses à caractère pluriannuel ne constitue en aucun cas une obligation pour les 
communes. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,  
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ARTICLE 1er : 
Une autorisation de programme et la répartition des crédits de paiement relatifs de la 
Réhabilitation de la Ferme Dupré (opération 2401) a été votée le 5 février 2024 (délibération n° 
2024.7) ainsi que détaillé ci-après : 
 

LIBELLE 
 

IMPUTATIONS 
 

AP CP 2024 CP 2025 
 

CP 2026 CP 2027 

DEPENSES  3 302 671,00 € 1 044 849,00 € 1 744 323,00 € 513 499,00 € 0,00 € 

ETUDES ET TRAVAUX  
020 2031 ET 2313 
OPERATION 2401 

CHAPITRE 23 
3 302 671,00 € 1 044 849,00 € 1 744 323,00 € 513 499,00 € 0,00 € 

RECETTES   1 012 833,00 € 0,00 € 632 606,00 € 316 040,00 € 64 187,00 € 

SUBVENTION DEPARTEMENT 
FONDS D’AMENAGEMENT 
COMMUNAL - FAC 

020 1313 OPERATION 
2401 CHAPITRE 13 600 000,00 € 0,00 € 502 000,00 € 

 
98 000,00 € 0,00 € 

ESTIMATION FCTVA (RECETTE 
INCERTAINE) 

020 10222 OPERATION 
2401 CHAPITRE 10 412 833,00 € 0,00 € 130 606,00 € 218 040,00 € 64 187,00 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART 
COMMUNAL 2 289 838,00 € 1 044 849,00 € 1 111 717,00 € 197 459,00 € -64 187,00 € 

 

Une modification n° 1 de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de paiement 
relatifs de la Réhabilitation de la Ferme Dupré (opération 2401) a été votée le 7 avril 2025 
(délibération n° 2025.21) : mise à jour des Crédits de Paiement réalisés en 2024, actualisation suite 
à la notification des marchés en 2024 et à la notification des subventions du Département de 
Seine-et-Marne et de la Région Ile-de-France : 

LIBELLE 
 

IMPUTATIONS 
 

AP CP REALISES 
2024 CP 2025 

 
CP 2026 CP 2027 

DEPENSES  2 877 200,88 € 117 518,88 € 2 510 720,00 € 248 962,00 € 0,00 € 

ETUDES  
020 2031 OPERATION 

2401 CHAPITRE 20 88 593,47 € 88 593,47 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TRAVAUX  020 2313 OPERATION 
2401 CHAPITRE 23 2 788 607,41 € 28 925,41 € 2 510 720,00 € 248 962,00 € 0,00 € 

RECETTES   1 506 363,00 € 180 000,00 € 836 295,00 € 453 098,00 € 36 970,00 € 

SUBVENTION DEPARTEMENT 
FONDS D’AMENAGEMENT 
COMMUNAL - FAC 

020 1313 OPERATION 
2401 CHAPITRE 13 600 000,00 € 180 000,00 € 420 000,00 € 

 
0,00 € 0,00 € 

SUBVENTION REGION 
AMENAGEMENT DES ABORDS - 
CAR 

020 1312 OPERATION 
2401 CHAPITRE 13 262 000,00 € 0,00 € 262 000,00 € 

 
0,00 € 

 
0,00 € 

SUBVENTION REGION 
CREATION DE COMMERCES 

020 1312 OPERATION 
2401 CHAPITRE 13 150 000,00 € 0,00 € 150 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

SUBVENTION REGION 
CREATION PARVIS  

020 1312 OPERATION 
2401 CHAPITRE 13 67 100,00 € 0,00 € 0,00 € 67 100,00 € 0,00 € 

ESTIMATION FCTVA 14,85% 
(RECETTE INCERTAINE) 

020 10222 OPERATION 
2401 CHAPITRE 10 427 263,00 € 0,00 € 4 295,00 € 385 998,00 € 36 970,00 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART 
COMMUNAL 1 370 837,88 € -62 481,12 € 1 674 425,00 € -204 136,00 € -36 970,00 € 
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ARTICLE 2 : 

Une modification n°2 de l’autorisation de programme pour l’acquisition d’un Pôle Santé                             
est nécessaire (montant TTC) : mise à jour des Crédits de Paiement réalisés en 2025, mise à jour 
des dépenses restantes à payer pour les phases 1 et 2. Exclusion d’une partie des dépenses de la 
phase 3 (on estime qu’une partie des dépenses de la phase 3 sera payée directement par Val 
d’Europe Agglomération). 
 
ARTICLE 3 : 

Décide : 
- de modifier le montant de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de paiement 
relatifs de la Réhabilitation de la Ferme Dupré (opération 2401) ainsi que détaillé ci-après : 
 

LIBELLE 
 

IMPUTATIONS 
 

AP CP REALISES 
2024 

CP REALISES 
2025 

 
CP 2026 CP 2027 

DEPENSES  2 717 649,92 € 117 518,88 € 1 987 484,04 € 612 647,00 € 0,00 € 

ETUDES  020 2031 OPERATION 
2401 CHAPITRE 20 88 593,47 € 88 593,47 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

TRAVAUX  020 2313 OPERATION 
2401 CHAPITRE 23 2 614 176,45 € 28 925,41 € 1 972 604,04 € 612 647,00 € 0,00 € 

TRAVAUX AVANCES 020 2313 OPERATION 
2401 CHAPITRE 23 14 880,00 € 0,00 € 14 880,00 € 0,00 € 0,00 € 

RECETTES   1 406 635,92 € 180 000,00 € 4 744,92 € 1 130 000,00 € 91 891,00 € 
SUBVENTION DEPARTEMENT 
FONDS D’AMENAGEMENT 
COMMUNAL - FAC 

020 1313 OPERATION 
2401 CHAPITRE 13 600 000,00 € 180 000,00 € 0,00 € 

 
420 000,00 € 0,00 € 

SUBVENTION REGION 
AMENAGEMENT DES ABORDS 
- CAR 

020 1312 OPERATION 
2401 CHAPITRE 13 262 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

 
262 000,00 € 

 
0,00 € 

SUBVENTION REGION 
CREATION DE COMMERCES 

020 1312 OPERATION 
2401 CHAPITRE 13 150 000,00 € 0,00 € 0,00 € 150 000,00 € 0,00 € 

ESTIMATION FCTVA 15 % 
(RECETTE INCERTAINE) 

020 10222 OPERATION 
2401 CHAPITRE 10 394 635,92 € 0,00 € 4 744,92 € 298 000,00 € 91 891,00 € 

FINANCEMENT DE MAGNY LE HONGRE - PART 
COMMUNAL 1 311 014,00 € -62 481,12 € 1 982 739,12 € -517 353,00 € -91 891,00 € 

 

- que les dépenses sont équilibrées. 

La part communale de la Ville de Magny le Hongre est passée de 2 289 838,00 € à un montant de 
1 311 014,00 € TTC (modification n° 1 à 2). 
 

ARTICLE 4 : 

 Dit : que les crédits correspondants ont été votés/réalisés en 2024,2025 et seront inscrits au 
Budget Primitif/Budget Supplémentaire/Décisions Modificatives, sur les exercices 2026 et 2027. 

La présente délibération fera l’objet d’une publication et d’un affichage en mairie. 
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14. Délibération n° 2026.50 : Apurement du déficit de la régie d’avances 
de l’administration générale  

 

Rapporteur : Madame le Maire 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles R1617-1 à R1617-18 et 
L2121-29, 

VU l’ordonnance 2022-408 du 23 mars 2022, et son décret d’application du 22 décembre 2022, 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 ; 

CONSIDERANT qu’une régie d’avances « Administration Générale » a été instituée par arrêté en 
date du 2 octobre 2007, modifié le 23 juillet 2010, afin de permettre le règlement de dépenses 
courantes et urgentes.  
 
CONSIDERANT que dans certaines situations exceptionnelles, des dépenses urgentes ont été 
directement réglées par carte bancaire personnelle par des élus et des agents, en dehors du cadre 
prévu par la régie. 
 
CONSIDERANT que ces frais ont ensuite été remboursés par la régie d’avances, alors même que 
celle-ci ne prévoyait pas ce type de prise en charge. 
CONSIDERANT qu’afin de régulariser cette situation comptable, il convient d’apurer ces 
opérations par l’émission d’un mandat, accompagné d’une délibération de l’assemblée délibérante 
autorisant expressément la prise en charge de ces dépenses. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité  

- AUTORISE la prise en charge, par le budget communal, des dépenses engagées à titre 
exceptionnel par les élus et les agents dans le cadre de situations urgentes.  

- APPROUVE la régularisation comptable correspondante par l’émission d’un mandat au 
compte 65888 - Autres charges diverses de gestion courante.  

- PRECISE que cette mesure revêt un caractère exceptionnel et ne saurait constituer une 
procédure habituelle de règlement des dépenses. 

- AUTORISE le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

Monsieur Pierre-Louis MAGNANI demande si le moyen de paiement est une carte bancaire et 
s’interroge sur le type de frais pris en charge par la régie 
 
Madame le Maire répond qu’il s’agit de dépenses engagées par les agents ou les élus en lien avec 
le fonctionnement, essentiellement des évènements ponctuels, comme des achats alimentaires et 
pour lesquels un bon de commande de la commune n’est pas possible (faible montant, petite 
structure)).  
. Les remboursements se font sur cette régie, sur justificatifs, par chèque. Elle  précise que les 
modalités de prise en charge de certains frais pourront évoluer pour plus de souplesse dans 
l’utilisation de la régie. Elle rappelle que les élus ne disposent pas de carte bancaire. 
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15. Délibération n° 2026.51 : Budget Primitif 2026 - Subvention 2026 au 

Centre Communal d’Action Sociale 

 
Rapporteur : Madame le Maire 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 1611-4, L.2121-29 et 
L.2311-7, 
 
CONSIDERANT les missions et activités du Centre Communal d’Action Sociale de la commune de 
Magny le Hongre, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
 
- DECIDE de verser au titre de l’année 2026 une subvention de 48.000 €  
- DIT que les crédits sont inscrits au BP 2026 
 

Monsieur Pierre-Louis MAGNANI demande s’il y a une analyse des besoins sociaux. 
 
Madame le Maire répond par l’affirmative et indique qu’elle est communiquée systématiquement 
 
Monsieur Alain MASSON précise que le vote du Budget Primitif 2026 du CCAS aura lieu samedi 
matin  
 
 
16. Délibération n° 2026.52 : Adoption du Budget Primitif (BP) 2026 

 
Rapporteur : Madame Gisèle HENRY  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-1 à L.1612-20 et 
L.2311-1 à L.2343-2 relatifs à l’adoption et l’exécution des budgets communaux ainsi qu’aux 
finances communales, 
 
VU la loi d’orientation n°92-215 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République, 
 
VU l’instruction M57 modifiée précisant les règles de comptabilité publique et de présentation du 
budget  
 
VU la délibération n° 2026.8 du conseil municipal en date du 16 février 2026 prenant acte de la 
tenue du Débat d’Orientation Budgétaire 2026, 
 
VU la délibération n° 2026.40 du 13 avril 2026 relative au Règlement Budgétaire et Financier 
 
VU la délibération n° 2026.41 du 13 avril 2026 relative au Compte Financier Unique 2025 
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VU la délibération n° 2026.42 du 13 avril 2026 relative à l’affectation du résultat de l’exercice 2025 
 
VU la délibération n° 2026.43 du 13 avril 2026 relative au vote des taux d’imposition 2026 
VU la délibération n° 2026.44 du 13 avril 2026 relative aux subventions financières 2026 aux 
associations 
 
VU la délibération n° 2026.45 du 13 avril 2026 relative aux subventions en nature 2026 aux 
associations 
 
VU la délibération n° 2026.51 du 13 avril 2026 relative à la subvention au CCAS 
 
VU le projet de budget primitif pour l’exercice 2026 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à la majorité, 3 votes contre (Pierre-Louis 
MAGNANI, Emmanuelle BOYER, Pascal CEREUIL) : 
 
ADOPTE le budget primitif 2026 de la Ville comme suit : 
 
- Section « investissement » équilibrée, en recettes et en dépenses  9.478.178 € 
- Section « fonctionnement » équilibrée, en recettes et en dépenses  15.225.297 € 

 
VUE D’ENSEMBLE : 
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EN SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 



              PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026 

 
 

 
Page 29 sur 39 

 

 
 
 



              PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026 

 
 

 
Page 30 sur 39 

 

 
 
 
 



              PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 AVRIL 2026 

 
 

 
Page 31 sur 39 

 

EN SECTION D’INVESTISSEMENT : 
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 ARTICLE 02 :  
- VOTE le budget 2026 par chapitre sans vote formel avec reprise des résultats de l’exercice 

2025 après le vote du Compte Financier Unique 2025, conformément à l’instruction M57. 
 
 ARTICLE 03 :  
- AUTORISE le Maire à procéder à des mouvements de crédits entre chapitres                               

(dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel).  

 

 Cette fongibilité dite asymétrique permet notamment d'ajuster, dès que le besoin apparaît, 
la répartition des crédits sans modifier le montant global des sections. Elle permet aussi de 
réaliser sans attendre des opérations purement techniques.                            

 Ces dispositions contribuent à améliorer l'efficacité de l’exécution budgétaire et la réactivité 
opérationnelle. 

 
 ARTICLE 04 :  
- AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la présente 

délibération. 
 
 ARTICLE 05 :  
Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 
 
 Monsieur le Sous-préfet de Torcy, 
 Monsieur le trésorier de Chelles 
 Remis aux archives communales. 
 
Monsieur Pierre-Louis MAGNANI indique que les bases de taxes foncières ne sont pas toutes les 
mêmes à l’échelle du territoire de Val d’Europe et pointe les inégalités fiscales et financières entre 
les communes membres. Il souhaite qu’une réflexion concertée soit engagée avec tous les acteurs 
de VEA notamment concernant les dotations pour la commune de Magny le Hongre. 
 
Il précise que la commune ne dispose pas d’assez de revenu, que la population se paupérise même 
si c’est à un degré moindre qu'ailleurs en Ile-de-France, que le pouvoir d'achat a baissé, qu’il y a eu 
la construction de logements sociaux avec une population différente  que celles qui étaient 
installées sur les zones pavillonnaires de Magny il y a une dizaine d'années.  
 
A cela s'ajoute une masse salariale à 51 % par rapport au budget de fonctionnement mais 
néanmoins gonflé par l’excédent de fonctionnement. Sinon, on est plus proche des 60 %. Il faut 
donc adopter une vigilance et une précaution sur le mandat sur la masse salariale, sur laquelle il y 
a peu de levier sauf à diminuer le nombre de recrutement car le nombre d’agents a augmenté sur 
la précédente mandature. Il précise qu’il y a eu un recours trop important au recrutement de 
titulaires.  
 
Il indique que l’équilibre du budget se fait en consommant notre épargne et interroge si en 2027 
cela pourrait encore se faire. Il y a selon lui un manque de visibilité pour l’avenir de la commune. 
 
Madame le maire répond qu’il ne faut pas comparer un CFU avec un BP qui n’est jamais réalisé à 
100% (92% l'an passé). Elle indique que la masse salariale apparait plus conséquente dans le BP car 
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certains postes sont ouverts sans être pourvus sur la totalité de l’année et qu’il y a toujours des 
évolutions au sein du personnel. Elle rappelle qu’une partie de l’augmentation est également due à 
l’accroissement des charges sociales, des cotisations retraites CNRACL et de l’évolution des points 
d’indice tout comme de l’avancement par ancienneté des fonctionnaires. Par ailleurs elle indique 
que sur le mandat précédent, il n’y a jamais eu de consommation de l’épargne. Au contraire, celle-
ci a augmenté chaque année d’environ 300k€.   
 
Concernant les comptes, Monsieur Pierre-Louis MAGNANI interroge sur certains postes :  
 
- Carburant (60622) : les sommes inscrites ne sont peut-être pas suffisantes au regard du 

contexte actuel et de la crise énergétique. Il souhaite connaître le nombre de véhicules de la 
flotte automobile municipale.  

 Madame le Maire répond que cette enveloppe a été calculée fin 2025 et qu’il était difficile 
d’anticiper sur les évènements que l’on vit aujourd’hui. Le parc automobile compte environ 10 
véhicules dont 3 véhicules électriques, évidemment utilisés en priorité en ce moment.  

 
- Frais de réception (6234) : ce poste a été multiplié par 3 et nécessite que des éléments soient 

apportés pour comprendre cette augmentation.  
 
 Madame le Maire répond que le montant prévu au BP2026 correspond sensiblement à celui qui 

a été dépensé en 2025. 
 
- Frais de nettoyage (6283) ce poste est en baisse 
 Madame le Maire explique que l’on a fermé l’école Simone Veil et donc mis fin aux prestations 

de ménage hebdomadaires ce qui peut expliquer une baisse de ce poste. Néanmoins, un 
passage régulier est fait par un agent de la mairie afin de s’assurer que tout est en ordre dans 
le bâtiment. 

 
 

Monsieur Pierre-Louis MAGNANI a relevé sur le diaporama la mise en place « d’une trame verte » 
en entrée de ville et souhaite savoir à quoi cela correspond. 
 
Monsieur Patrick SCHILINGER explique que le terme adéquat serait simplement de plantation 
d’arbres et de massifs de fleurs.  
 
Monsieur Pierre-Louis MAGNANI interroge sur la crèche de 60 berceaux, en gestion municipale, 
et son avenir. Même si la CAF apporte des financements, son coût reste important et dans le cadre 
des pistes d’économie, la mise en place d’une Délégation de Service Public (DSP) ou sa 
mutualisation serait peut-être envisageable.  
 
Madame le Maire répond que pour la crèche municipale de 59 berceaux elle va solliciter les 
services pour étudier cette possibilité, qu’effectivement certaines villes choisissent ce mode de 
gestion pour des structures liées à la petite enfance.  
 
 

17. Délibération n° 2026.53 : Création d’un poste de Brigadier-chef 
principal 

Rapporteur : Véronique FLAMENT-BJARSTAL 
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VU le Code Général de la Fonction Publique, 
 
VU les titres Ier et II du Livre Ier du Code Général de la Fonction Publique, 
 
VU les articles L313-1 et L313-4 du Code Général de la Fonction Publique,  
 
VU le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents de police municipale, 
 
VU le tableau des effectifs,  
 
CONSIDERANT qu’il convient de créer un poste de Brigadier-Chef Principal,  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
 
 ARTICLE 01 : 

 
DECIDE de créer, à partir du 1er mai 2026, 1 poste de Brigadier-Chef Principal 

 

Grade Ancien effectif Modification Nouvel Effectif 

FILIERE TECHNIQUE 

Brigadier-Chef Principal 7 + 1  8 
 
 ARTICLE 02 
 
DIT que les crédits sont prévus au Budget 2026. 
 
Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 

 
 Monsieur le Sous-préfet de Torcy, 
 Madame le Receveur du Trésor Public 
 Remis aux archives communales. 

 

Monsieur Pierre-Louis MAGNANI intervient en précisant qu’avec ses colistiers il votera cette 
délibération parce que la sécurité est au cœur de son programme. Il souhaite savoir combien 
d’agents sont actuellement recrutés au sein de la Police Municipale car le tableau des effectifs 
annexé au BP 2026 fait état de 10 agents.  
 
Madame le Maire précise que certains agents, en poste actuellement, qui interviennent au sein du 
service Police municipale, sont issus d’autres filières et pas encore, intégrés dans la filière de la 
Police municipale. Ainsi, la création du poste de Brigadier-Chef Principal concerne un agent 
« ASVP » (Agent de Sécurité de la Voie Publique) qui est dans la filière animation (ancien animateur 
à Magny le Hongre). Après la création du poste et sa nomination, il se retrouvera dans le tableau 
des effectifs dans la filière Police municipale.  
 

18.  Délibération n° 2026.54 : Création d’un poste de technicien 
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Rapporteur : Véronique FLAMENT-BJARSTAL 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique, 
 
VU les titres Ier et II du Livre Ier du Code Général de la Fonction Publique, 
VU les articles L313-1 et L313-4 du Code Général de la Fonction Publique,  
 
VU le décret n°2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
techniciens territoriaux, 
 
VU le tableau des effectifs,  
 
CONSIDERANT qu’il convient de créer un poste de technicien territorial,  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
 
 
 ARTICLE 01 : 
 
DECIDE de créer, à compter du 1er mai 2026, 1 poste de technicien territorial 

 
Grade Ancien effectif Modification Nouvel Effectif 

FILIERE TECHNIQUE 
Technicien territorial 0 + 1  1 

 
 ARTICLE 02 
 
DIT que les crédits sont prévus au Budget 2026. 
 
Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 

 Monsieur le Sous-préfet de Torcy, 
 Madame le Receveur du Trésor Public 
 Remis aux archives communales. 
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Décisions du Maire 

Rapporteur : Madame le Maire 

 

Rubrique Année N° Date Objet 
Montant HT 
du marché 

Observations 

Marchés  
Publics 

2026 13 11/03/2026 

Marché public à procédure adaptée 
conclu avec la société DAUGERON & 
FILS SASU relatif à la fourniture de 
produits d’entretien et d’hygiène pour les 
services municipaux de la Ville de 
Magny-le-Hongre 

50 000 € HT 

Titulaire : DAUGERON & FILS                                                                                                                                 
Durée : Pour une durée de 4 
ans, à compter du 1er avril 
2026                                      

Marchés  
Publics 

2026 14 16/03/2026 

Marché public à procédure adaptée 
conclu avec la société CULLIGAN PARIS 
SUD relatif à la location et à l’entretien 
des fontaines à eau sur réseau (Hôtel de 
Ville, CTM et Police Municipale)  

91,80 € HT / 
mois 

Titulaire : CULLIGAN                                                                                                                                     
Durée : Pour une durée de 3 
ans, à compter du 1er avril 
2026                                      

Finances 2026 15 23/03/2026 

Contribution 2026 – C.P.R.H (Syndicat 
Intercommunal pour la maitrise 
d’ouvrage ainsi que la gestion 
patrimoniale et immobilière 
d’établissements pour personnes en 
situation de handicap) 

11 630,00 € 
Détail de la contribution :  
1,25 € * 9 304 habitants = 11 
630 €  

 
Les élus prennent acte 

 
Madame le Maire passe la parole à Monsieur Pierre-Louis MAGNANI pour les questions qu’il a 
transmis précédemment à la séance à savoir :  

 
1- Quelle est la date de la livraison des 15 logements sociaux de la résidence de la rue du Toquebois 

et combien seront attribués à des quotas de la ville de Magny ? 
 
Madame le Maire répond que 14 logements seront bientôt mis à l’habitation et que le contingent 
pour la ville est de 20 % soit 3 logements avec 1 T2, 1 T3 et 1 T4, ce qui est le maximum possible. Les 
autres contingents sont ceux de la préfecture et d’Action logement essentiellement. 
 
 
2- Il y a quelques jours, à nouveau, un chien de Magny a été vu en urgence suite au contact avec 

des chenilles processionnaires. Nous les voyons prospérer en ville malgré les pièges. Des 
communes comme Torcy et Lognes ont obtenu des résultats en enlevant les nids. La santé de 
nos animaux est une préoccupation pour nous et c'est pourquoi, nous vous demandons si la ville 
compte faire enlever les nids des chenilles processionnaires sur les arbres de Magny. 

 
Madame le Maire répond que les chenilles processionnaires se trouvent sur les pins noirs d’Autriche. 
La mairie tout comme Val d’Europe Agglomération ont posé des pièges adaptés sur ce type de 
pins. Ces pièges fonctionnent bien grâce à une goulotte installée autour de l’arbre qui attire les 
chenilles lorsqu’elles descendent sur le tronc. Cette démarche a été réalisée sur les arbres du 
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domaine public et s’agissant des arbres sur le domaine privé, les propriétaires concernés sont 
invités, par la Mairie, à installer des pièges. Le coût de ce dispositif est d’environ 80 €. 
  
Madame le Maire rappelle également que les chiens doivent être tenus en laisse et restent sous la 
responsabilité et la surveillance de leur maître.  
 
Monsieur Patrick SCHILLINGER précise que lorsque des chenilles sont signalées, il faut informer au 
plus vite les services municipaux pour qu’ils mettent en place des pièges ou contactent les 
propriétaires le cas échéant. 
 
3- Lors du dernier Conseil municipal, vous nous avez indiqué que la société Belinann/Manasora 

était locataire de l'ancien centre de loisirs Tabarly pour un loyer offert durant 5 mois puis 5250€/ 
mois pendant 3 ans puis 7500€/mois pour une surface d'environ 900m2. Nous vous avons dit 
que nous trouvions ce montant locatif faible au regard des prix de locations à Magny le Hongre 
pour un tel espace. Cette impression semble se confirmer au regard du loyer que la même 
société fait payer à ses partenaires. En effet, il semblerait que le loyer pour l'un d'eux serait de 
400€/mois pour un local de 10m2. Si cela se confirmait, cela équivaudrait à un prix de location 
de 4800€/an pour 10m2. 

 
Madame le Maire répond que la sous-location, avec accord préalable de la mairie, est autorisée 
par le bail qui a été signé avec la société Belinan/Mansora et que par ailleurs le loyer cité ne 
correspond pas seulement à 10m2 mais inclut un prorata des surfaces communes (entrée, 
sanitaires, etc) ainsi que l’ensemble des fluides (chauffage, internet etc). Le montant du loyer est 
adapté à un espace atypique qui est celui d’un ancien centre de loisirs. Sa configuration est 
particulière, avec de très grandes salles qui ne peuvent se transformer en bureau en l’état et il est 
localisé de manière excentrée.  Par ailleurs, le nouveau locataire a engagé plusieurs centaines de 
milliers d’euros pour réaménager cet équipement et y installer ses activités.   
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Information :  

 

Année 2025 : Etat récapitulatif des indemnités de fonction  
perçues par les élus 

 

Nom/prénom Fonctions 
Montant brut annuel de 

l’indemnité versée 

CEREUIL Pascal Conseiller municipal délégué 1 690,24 € 

CHAAR Suzanne 6ème adjointe 9 692,60 € 

CHOUKROUN Laurent 3ème adjoint 9 692,60 € 

CURUTCHET François Conseiller municipal délégué 2 535,36 € 

FLAMENT BJARSTAL Véronique Maire 24 235,68 € 

FLEURIEL Virginie Conseillère municipale déléguée 2 535,36 € 

GIANNETTI Laurent Conseiller municipal délégué 845,12 € 

GUERIN Patrick 5ème adjoint 9 692,60 € 

HENRY Gisèle 4ème adjointe 9 692,60 € 

JACOB François Conseiller municipal délégué 2 535,36 € 

NOEL Bernard 7ème adjoint  5 671,26 € 

POSE Pascale Conseillère municipale déléguée 2 535,36 € 

RENUCCI Marina 2ème adjointe 9 692,60 € 

RESTA Simonetta 7ème adjointe  7 017,48 € 

ROBERT Claude 8ème adjoint 4 901,40 € 

SCHILLINGER Patrick 1er adjoint 9 692,60 € 

 TOTAL 112 658,22 € 

 

Fin de la séance 23h25 


	Rapporteur : Madame le Maire
	Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,
	Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité


